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Réunion du 7 septembre 2021

Compte-rendu d’activité de la délégation de l’action sociale-
Année 2020

La déléguée nous a présenté le bilan de l’année 2020, année très particulière du fait de la pandémie.
D’abord, quelques chiffres     :  
- Le budget de l’action sociale est calculé en fonction du nombre d’enfants, d’actifs et de retraités
présents dans le département : 36,82 € par enfant, 9,57 € par actif et 3,19 € par retraité.
484 enfants de 0 à 17 ans, 58 enfants de 18 ans, 2 273 retraités et 1 032 actifs  sont présents dans le
département du Morbihan. La DGFiP représente 88,7 % des actifs, les Douanes 7,9 %, la CCRF
1,9 %, l’INSEE 1 % et les agents de Centrale (Secrétariat Général) 0,2 %, au 31/12/2020.

Pour le budget, les dépenses sont regroupées par nature :
- Subventions séjours enfants (hors EPAF)
- Prévention médicale
- Restauration, Crédits d’actions locales (CAL) et frais de fonctionnement de la délégation

Le  total  des  dépenses  engagées  s’élève  à  122  226  €  dont  120  192  €  pour  le  budget  CAL,
restauration et  frais  de fonctionnement.  Les dépenses pour la restauration représentent  70 % du
total.

Dans le département, il existe 6 restaurants conventionnés     :  
- A Vannes
Restaurant du conseil départemental, rue de Saint-Tropez
Restaurant de la ville de Vannes, rue de la Loi (fermé définitivement depuis le 15 mars 2020)
Cercle mixte de la gendarmerie
Restaurant UDOPA, rue GL Borgnis-Desbordes (pour les agents de la DDPP, CCRF)
Restaurant du CHBA (soumis au schéma vaccinal complet à partir du 15/9)

- A Lorient
AGORA Polygone, avenue du GAL de Gaulle

2 restaurants financiers
A Ploërmel, dans les locaux du centre des Finances Publiques.
A Lorient, à bord de la vedette des Douanes pour les agents de la brigade garde-côtes.

Le nombre de repas servis en 2020 est  en forte baisse pour les raisons que l’on connaît.  Cela
représente 22 776 repas servis contre 33 076 en 2019.
Les repas bénéficient de la subvention ministérielle à hauteur de 1,27 € en 2020 pour un indice
inférieur à 480.
45 047 titres restaurant, ont été distribués en 2020 pour un montant de 135 141 €.
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Concernant les crédits d’actions locales, la dotation finale s’est élevée à 35 096€.
Pour mémoire, et à titre exceptionnel, des chèques vacances avaient été distribués aux retraités (115
bénéficiaires) et aux actifs (329 bénéficiaires). Aucune sortie ou séjour n’ont pu avoir lieu.

Pour les aides et prêts liés au logement,  40 dossiers ont été accordés. La nouvelle aide pour le
logement des étudiants a reçu beaucoup de demandes.

Pour  avoir toutes les informations sur l’action sociale, vous pouvez consulter le guide édité par la
fédération des Finances CGT sur son site. 
Le  site  internet  ministériel  dédié  à  l’action  sociale  est  à  l’adresse  suivante:
https://actionsociale.finances.gouv.fr
Il est consultable par les actifs et les retraités depuis internet et sur tous les supports.

Compte-rendu d’activité du service social-Année 2020

Mme LE TORREC, assistante de service social, nous a présenté le compte-rendu de l’année 2020.
Cette année, a été pour le service social, une année inédite tant par la survenue et l’ampleur de la
crise sanitaire que par ses répercussions sur les plans personnel et professionnel. Le service social
n’a cessé de s’adapter. Son objectif a été d’apporter aux agents les plus en difficulté,  l’aide et le
soutien nécessaire en cette période de forts changements comme la mise en place du nouveau
réseau de proximité ou aux nouvelles restructurations à la douane.
Nous rappelons que des aides pécuniaires et des secours alimentaires existent et qu’il est possible de
les demander.
Le  dispositif de veille et de soutien a également été abordé. La CGT a demandé que de la
communication soit faite autour de ce dispositif, car il a pour objectif d'aider les agents dans le cadre
des restructurations du nouveau réseau de proximité à la DGFiP mais aussi aux Douanes.
L’assistante nous a présenté 2 dispositifs de logements sociaux en faveur des agents en situation de
mobilité.
Si vous connaissez des difficultés  de logement dans le cadre de mutation ou de restructuration,
n’hésitez pas à contacter notre assistante sociale.
La CGT est intervenue pour dire l’intérêt d’un service social de proximité quel que soit le contexte.

Crédits d’actions locales 2021

Le budget local est de 33 341€.
La plate- forme numérique « Tout apprendre » rencontre beaucoup de succès.
Les abonnements papier à des revues sont également beaucoup appréciés, 24 abonnements enfants
et 99 abonnements adultes, dont 7 retraités.
L’arbre de Noël est également budgété pour le mois de décembre, à Locminé salle de la Maillette.
À noter que cette année , le budget pour les consultations de psychologues n'a jamais été aussi
élevé.À Preuve que la  situation actuelle  est  compliquée  pour de nombreux collègues.collègues.
N’hésitez pas à appeler la délégation pour obtenir une consultation. Vous pouvez aussi appeler le
numéro mis en place pour la DGFiP : 0805 230 809
Les mutuelles peuvent aussi proposer des forfaits pour des consultations.

Enfin, n’oubliez pas de réserver les cadeaux pour vos enfants sur la plateforme MICADOS     , la date  
limite approche.
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Point restauration
Information importante : le schéma vaccinal complet sera demandé à compter du 15 septembre
pour accéder à la cantine du CHBA.
La déléguée réactivera, si besoin, la commande de plateaux froids pour Troadec.

Concernant Ploërmel, la mise en place des tickets restaurant est activée depuis début juillet. Suite
à  des  infiltrations,  le  restaurant  est  fermé,  des   travaux  devraient  commencer  à  partir  du  27
septembre. La Direction envisagerait la réouverture à compter du 15 novembre. Affaire à suivre.

Point sur la réforme de l’action sociale ministérielle
Fruit de la mobilisation sur cette question, le maintien de l’échelon départemental serait acquis,
mais ça reste à confirmer. Les CDAS seraient également maintenus. Le maintien de la proximité est
primordial. Cela est démontré pendant cette crise que nous vivons.

Concernant le parc de logements EPAF, le secrétariat général a décidé de céder 14 sites sur 23     !  
C’est beaucoup moins qu’envisagé au départ, puisque la totalité du parc devait être cédé.
Là encore, c’est la mobilisation qui a payé de la part des membres CGT du CNAS et de la pétition
intersyndicale qui avait été initiée.
Le sort des personnels qui travaillent au sein de ces sites cédés est la priorité.

Voici l’intervention CGT que nous avons lue au cours de ce CDAS     :  
« Les recommandations de la Cour des Comptes s’inscrivent toujours dans un schéma libéral qui
fait tout pour casser les services publics et l’action sociale ».

Bercy liquide les résidences EPAF. L’action sociale est plus que jamais dans le viseur
du  Secrétariat  Général :  vente  des  résidences  de  vacances,  régionalisation  des
délégations, regroupement des associations.
Bercy licencie, Bercy supprime des missions, Bercy vend son patrimoine !
On  nous  compare  au  privé  mais,  dans  le  privé,  le  budget  des  activités  sociales  et
culturelles est calculé sur la masse salariale, pas chez nous !
La comparaison avec les autres ministères n’a pas lieu d’être car c’est toujours pour le
moins disant et pour tirer l’action sociale vers le bas !
La qualité de l’action sociale au ministère résulte des grandes mobilisations de 1989 !
Bercy vend un patrimoine qui était exemplaire mais qui n’a pas assez été entretenu.
On brade le domaine public car, soi-disant, le personnel coûte cher mais ça ne pose
aucun problème de payer des chargés de missions ou autres cabinets extérieurs.

La  politique  d’action  sociale  du  Ministère  est  à  l’image  de  celle  qu’il  inflige  à  ses
services avec la remise en cause des missions et des statuts des agents.
La fédération des Finances CGT continuera à se battre, aux côtés des agents, pour une
action sociale de haut niveau qui réponde aux besoins de toutes et tous ».

Vos représentants en CDAS     :  
Christophe RISSEL – SIE LORIENT, Olivier AMICEL – SIE AURAY
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